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1. Contexte et justification

Un des éléments importants de l’approche GFF est l’élaboration d’un dossier d’investissement (DI) qui devrait permettre de donner corps à l’harmonisation et à une mobilisation plus grande des différentes parties prenantes y compris le privé et la société civile dans la promotion de la Santé reproductive, maternelle, néonatale, de l’enfant, de l’adolescent et la nutrition (SRMNEAN). Pour conduire l’élaboration de ce DI, des processus complémentaires pouvant être conduits de façon parallèle ont été définis dans la feuille de route. Il s’agit :
· de la conduite d’une cartographie des interventions, intervenants en matière de SRMNEAN ; 
· d’une analyse des gaps de performance ;
· de la sécurisation des financements provenant du budget de l’Etat et aussi d’autres partenaires et du secteur privé;
· de la priorisation des interventions, actions transversales devant être retenues dans le dossier d’investissement. 

L’équipe fonctionnelle 7 qui est la plateforme technique en charge de l’élaboration du DI a décidé de combiner deux approches pour la démarche méthodologique. Ce mix allie i) l’impératif de faire en sorte que le DI soit prêt d’ici fin septembre afin que SEM le Président du Faso ait de la matière pour co-présider la conférence sur le refinancement du GFF prévue les 5 et 6 novembre 2018 à Oslo ; cela passe par le recrutement d’un consultant expérimenté et qualifié pour accompagner le processus ii) et la nécessité de faire en sorte que le gouvernement s’approprie le processus. C’est pourquoi, les groupes de travail sont mis en place pour conduire la réflexion sur les différents processus identifiés dans la feuille de route en attendant que le Consultant vienne appuyer ces différents processus, consolide et mette en cohérence toutes les informations en vue de l’écriture et du costing du DI.
Dans cette optique, il apparait nécessaire de réfléchir à l’architecture du dossier d’investissement. En effet les expériences tirées des pays ayant déjà élaboré des DI, il ressort que les architectures bien que pouvant avoir certaines similarités peuvent varier. En effet, fidèle au principe d’appropriation et de responsabilisation, le Secrétariat du GFF ne dispose pas de format pour le DI. De plus, il est important de noter que le DI ne doit pas faire l’objet de soumission à quelque instance internationale que ce soit. C’est au pays de juger de la qualité de son DI et de décider qu’il est fin prêt.  Il apparaît donc nécessaire de concilier les exigences liées à l’architecture recommandée de documents officiels devant être adoptés en Conseil des ministres au Burkina Faso et le besoin de prendre en compte les expériences internationales en la matière. 

Les présents TDRs sont élaborés pour proposer aux membres de l’équipe fonctionnelle 7 une architecture du DI. Cette proposition fera l’objet d’échanges avec les membres de l’équipe fonctionnelle 7 et le consultant qui pourra apporter son expérience y relative. 

2. Objectifs et résultats attendus
2.1 Objectif
Proposer à l’équipe fonctionnelle 7 une architecture pour le dossier d’investissement.
2.2 Résultat attendu et deadline
Un document justifiant la proposition et donnant le contenu de l’architecture du DI est disponible. 
Le groupe dispose de 21 jours pour transmettre sous-forme de version électronique sa production auprès du rapporteur de l’équipe fonctionnelle avec copie au Président et au Vice-Président. A cet effet la date du 15 juillet est le délai de rigueur.


3. Démarche méthodologique
3.1 Recherche documentaire
Il s’agira de faire une recherche bibliographique pour retrouver des exemples de dossiers d’investissements élaborés dans le cadre du GFF et dans d’autres cadres. Ces DI seront complétés avec ceux déjà disponibles au niveau de certaines personnes ressources du processus d’élaboration du DI.

3.2 Analyse de contenu
Une analyse de contenu sera conduite. Elle permettra d’en tirer les éléments pertinents pour le contexte du Burkina Faso et de les mettre en cohérence avec l’architecture recommandée pour les documents officiels de planification au Burkina Faso qui s’y apparentent. Une fiche d’analyse de contenu pourra être élaborée a cet effet afin de faciliter la collecte et l’analyse.



4. Composition du groupe et organisation du travail.
Le groupe s’organise à sa convenance pour livrer les résultats de ses travaux dans le délai imparti. Cependant le Président de l’équipe fonctionnelle s’assure que les conditions minimales de travail sont remplies.
Le groupe sera présidé par la Direction générale de l’économie et de la planification. Les membres proviendront de la commission nationale de planification de développement, de la DGESS, et de certains partenaires techniques et financiers.
Le tableau ci-dessous donne la composition du groupe.

Tableau 1 : Composition du groupe de travail sur la sécurisation des ressources pour la mise en œuvre du dossier d’investissement. 
	N°)
	Structure
	Nombre

	1.
	DGEP
	01

	2.
	Commission nationale de planification de développement
	01

	3.
	DGESS
	01

	4.
	DPPO
	01

	5.
	DFP
	01

	6.
	UE
	01

	7.
	OMS
	01

	8.
	UNICEF
	01

	9.
	UNFPA
	01
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